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L’élasticité d’un concept, la plasticité d’un territoire


			++++


			Balade brestoise


			« Il existe deux villes à Brest : l’une bien réelle, peu encline à la séduction, mais capable cependant d’offrir de subtils plaisirs et d’attacher fidèlement ; l’autre, engloutie, obsédante, parée des vertus que l’on prête volontiers aux jeunes disparues1. » Écrite en 1992, cette affirmation est-elle toujours d’actualité ? Visiter Brest aujourd’hui, c’est découvrir une ville transfigurée. Inaugurée en 2012, la première ligne de tramway a modifié tant les pratiques de transport2 que l’espace urbain. Longue de 14,3 kilomètres, du nord-est au sud-ouest, elle rend visibles les activités économiques et les infrastructures qui en ont dessiné le cours3. Le long de cette dorsale, de nouveaux équipements ont mis fin à une terne réputation : le Liberté, premier multiplexe de l’agglomération, installé près de l’hôtel de ville ; l’Arena, salle de spectacles sportifs et culturels mise en service en 2014 ; les Ateliers des Capucins, vaste espace public couvert inauguré en 2017 ; et enfin le téléphérique urbain, premier du genre en France, qui a ouvert une nouvelle liaison entre les deux rives de la Penfeld. Si l’on en croit les indicateurs, les articles de presse4 et les palmarès5, la ville serait même devenue attractive. La demande immobilière se renforce, les commerces de centre-ville se sont adaptés6, l’emploi progresse. Et la crise Covid ne semble pas avoir enrayé cette nouvelle attention. La ville réelle a changé ses atours ; la ville disparue semble moins hanter les générations présentes. Mais il existe toujours deux Brest : la ville de 140 000 habitants à la pointe du continent, maîtresse d’une rade offerte aux marins ; et la métropole, qui réunit huit communes et 210 000 habitants7.
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					FIGURE 1


					CHRONOLOGIES CHOISIES : BREST, SA GOUVERNANCE, LES LOIS SUR L’AMÉNAGEMENT


				


			


			Au-delà des politiques publiques mises en œuvre, faut-il y voir l’effet performatif d’un statut réclamé et obtenu dès l’adoption de la loi ? Brest exhibe crânement cette reconnaissance. À ceux qui moquaient la « métropolette8 », François Cuillandre, maire de Brest et président de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI), pouvait répondre avec détermination : « Elle a tout d’une grande9. » Mais l’argument est un peu court. Pourquoi avoir mobilisé tant d’énergie si l’affaire était d’évidence ? Écouter le récit de cette aspiration permet d’énoncer les enjeux qui l’ont animée10. Revêtir les habits de « métropole » semble prolonger un projet porté depuis plus de soixante ans et traduit par quelques objectifs : une diversification de l’activité économique et des services, en suivant l’effet de la métropolisation ; une recherche de structuration urbaine, notamment dans le cœur du territoire ; enfin, l’engagement volontaire dans toutes les stratégies de consolidation des intercommunalités et des coopérations pour convaincre d’une capacité d’organisation. Ce projet de longue haleine pourrait se résumer ainsi : ancrer la ville dans son territoire, pour qu’elle soit un pôle reconnu de développement d’un Ouest breton en construction, pour qu’elle puisse affirmer son identité de ville et qu’elle permette une adaptation des relations territoriales à toutes les échelles. Obtenir le statut de métropole marque une étape supplémentaire dans cette course pour devenir un pôle d’équilibre sur le territoire national.


			Des métropoles en leur État


			En posant le concept et en désignant ses métropoles, l’État prend acte du phénomène de métropolisation : son accélération, au cours des années 2000 et 2010, a polarisé la géographie économique du pays11. Quand d’autres pays n’imaginent guère devoir réorganiser l’armature institutionnelle, la France choisit de désigner ses champions. Le recours au terme « métropole » constitue un épisode supplémentaire dans la liste des tentatives pour structurer les relations entre les échelles nationale, régionale et locale12. D’entrée, la nouvelle forme institutionnelle embrasse une pluralité d’objectifs. L’élasticité du concept, au regard des intentions affichées, interroge l’impérieuse nécessité de désigner un nombre restreint d’interlocuteurs qui disposeraient d’une qualité particulière13. Le geste renvoie à la performance, à la dynamique de circulation des richesses, aux effets d’une compétitivité mondialisée, aux chaînes de valeurs qui n’exigent plus une continuité spatiale, aux emplois qui se tertiarisent et se consolident dans les métiers d’encadrement, de direction, de recherche et de développement. Donner un statut à des métropoles prend acte du fait qu’elles sont les lieux privilégiés de la transformation de l’économie. Mais leur affirmation ne peut évidemment se réduire à cette seule reconnaissance d’un phénomène économique, aux conséquences sociales et urbaines. D’autres atouts sont avancés, relatifs aux formes de solidarité avec les territoires alentour comme une responsabilité à porter pour que les entreprises, les ménages et les institutions puissent accéder, dans leur espace de quotidienneté14, aux services et aux compétences qui leur sont nécessaires ainsi qu’aux bénéfices supposés de la mondialisation15.
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					FIGURE 2


					UN PAYSAGE URBAIN DOMINÉ PAR L’ARCHITECTURE DE LA RECONSTRUCTION


				


			


			De quoi les métropoles sont-elles le nom16 ? Au-delà des questions de concentration et de polarisation, la loi s’est appuyée sur quatre piliers : le premier est l’accumulation de richesses produites et d’emplois ; le deuxième est l’attractivité qui se vérifie pratiquement par l’accessibilité, les systèmes possibles de transport (notamment les destinations internationales), mais aussi par la présence sur le territoire d’institutions, de grandes entreprises et d’investissements, et par le halo d’une réputation ; le troisième est l’innovation, marqueur de compétitivité des villes, de tertiarisation de l’économie et des industries de haute technologie ; enfin, le dernier exprime l’interconnexion des systèmes urbains métropolitains entre eux et avec les autres, leur capacité à animer les réseaux et à les mobiliser. Face à une telle pluralité de caractéristiques, le statut générique de droit commun défini par la loi ne peut manquer de rassembler des situations hétérogènes par leurs ensembles territoriaux et géographiques, leurs expériences institutionnelles, leurs dynamiques économiques et démographiques, leurs récits territoriaux, et enfin leurs environnements et leurs pratiques de coopération. À l’élasticité du concept répond donc une plasticité des territoires qui saisissent, chacun à leur manière, l’opportunité qui leur est offerte. La taille démographique, l’intégration des services publics, la présence de fonctions de direction sont autant de variables déterminantes dans l’engagement de certains EPCI. Si l’accession au statut de métropole est de droit pour certaines intercommunalités, au regard des indicateurs retenus, elle relève moins de l’évidence pour d’autres, comme Brest, qui n’ont conquis la qualification convoitée qu’à l’issue d’une démarche individuelle volontariste. Quels effets sont donc espérés pour que cette transformation institutionnelle fasse l’objet, tant localement que nationalement, d’une attention unanime, soit pour en vanter l’essor et les dynamiques, soit pour en critiquer l’hégémonie et la pente idéologique, soit enfin pour y observer plus cliniquement les phénomènes émergents et des actions mises en œuvre ?


			Brest est ici un cas d’école. Car la ville et sa communauté urbaine réclament le statut de métropole, comme le prolongement d’une résilience économique17, comme une forme de reconnaissance d’une organisation, d’une polarité équilibrante à l’échelle régionale, comme un moyen de consolider et de rendre visible une politique de coopération jugée indispensable pour le développement. Il fallait cependant disposer d’une conviction et de quelques arguments pour décider les législateurs et le gouvernement, mais aussi pour ne pas douter d’une stratégie qui paraissait bien téméraire.


			L’explication tient sans doute aux spécificités du territoire, à sa géographie, à son histoire, à ses acteurs et à son environnement. Elle repose aussi sur une action politique inscrite dans la continuité18. Dans un premier temps, il faut donc expliquer cette ambition brestoise qui vient de loin. Dans un deuxième temps, il s’agit d’envisager de quelle manière se sont mises en œuvre des stratégies destinées à dépasser la situation périphérique et pourquoi la question de la métropole a pu devenir un enjeu dans la redéfinition des relations territoriales.
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					5. À titre d’exemple, les dernières éditions du baromètre Arthur Loyd sur l’attractivité des métropoles françaises accordent une place de choix à Brest : troisième des métropoles intermédiaires en 2020, puis première de la même catégorie en 2021.
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					7. Les statistiques sont ici arrondies à partir des résultats du recensement. Selon les dernières données disponibles (2018), Brest Métropole compte 210 047 habitants, et la ville de Brest 139 602.


				


				

					8. L’expression a été utilisée à deux reprises dans les débats du Sénat, une première fois le 4 octobre 2013 par Jean-Jacques Hyest, et une seconde, désignant Brest, le 24 octobre 2016, par René Vandierendonck.
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					10. Voir la note méthodologique à la fin de ce cahier.
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					12. Les métropoles sont l’expression du mouvement d’affirmation de l’intercommunalité porté par trois lois successives depuis 2010 : loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales (dite loi RCT), loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (dite loi Maptam) et la loi du 7 août 2015 qui porte une nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi NOTRe).
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					14. Magali Talandier et Valérie Jousseaume, « Les équipements du quotidien en France : un facteur d’attractivité résidentielle et de développement pour les territoires ? », Norois, no 226, 2013, p. 7-23 [en ligne].


				


				

					15. Bertrand Fauré, « L’équilibre du développement des territoires à l’épreuve des métropoles », Civitas Europa, vol. 2, no 43, 2019, p. 79-87. Lire aussi Pierre Veltz, L’Économie désirable : sortir du monde thermo-fossile, Paris, Seuil, 2021.


				


				

					16. La loi définit ainsi la métropole comme « un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant plusieurs communes d’un seul tenant et sans enclave au sein d’un espace de solidarité pour élaborer et conduire ensemble un projet d’aménagement et de développement économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire afin d’en améliorer la cohésion et la compétitivité et de concourir à un développement durable et solidaire du territoire régional. » La métropole assure également la promotion internationale du territoire.


				


				

					17. Magali Talandier, Résilience des métropoles, Paris, Éditions PUCA, « Les conférences POPSU », 2019.


				


				

					18. En effet, depuis 1959, la ville a connu sept maires, mais trois d’entre eux ont exercé pendant quarante-huit ans : Georges Lombard, de 1959 à 1973 ; Pierre Maille de 1982 à 1983, puis de 1989 à 2001 ; enfin, François Cuillandre, de 2001 à aujourd’hui.
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